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Direction régionale
de l'économie, de l'emploi,

du travail et des solidarités


FICHE n°1
Réponse à l’appel à manifestation d’intérêt PARRAINAGE 
pour 2023
Le responsable juridique certifie exacts les renseignements figurant dans ce document.

Fait à


Le


Signature du responsable juridique

et cachet de l’organisme

I. Présentation générale de la structure

Nom de la structure :

Forme juridique :

( Association           ( Groupe d’Intérêt Public (GIP)           ( Autre 

Adresse :

( :


( : 

@ : 


N° SIRET/SIREN :

N° RNA ou à défaut celui du récépissé en préfecture : 

Date de création :    

Nom et prénom du responsable juridique de la structure :

Moyens humains de l’association

Bénévole : personne contribuant régulièrement à l’activité de l’association, de manière non rémunérée.

Nombre de bénévoles :

Nombre de volontaires :

Nombre total de salariés :

Nombre de salariés en équivalent temps plein travaillé (ETPT) :

Cumul des cinq salaires annuels bruts les plus élevés : ..........................................................Euros.

Quelles sont les caractéristiques d’intervention du territoire de votre structure ? :

(Département, bassin d’emploi, ville, quartier prioritaire de la politique de la ville, quartier, zone rurale…)
II. Descriptif du projet

Démarrez-vous votre activité de parrainage cette année ? 

( Oui
( Non

Si non, depuis quelle année avez-vous démarré votre activité de parrainage ?

Si vous avez réalisé du Parrainage en 2022 :

	Pour combien d’entrées en parrainage avez-vous obtenu un financement en 2022
	

	Combien en avez-vous réalisé ?
	

	En euros, le montant non consommé de la subvention 2022 (à reporter au compte 78 du budget prévisionnel ci-dessous)
	€


	Pour combien de jeunes parrainés souhaitez-vous un financement en 2023 ?
	

	Dont QPV (financement Politique de la Ville ANCT BOP 147)
	

	Dont non-QPV (financement DGEFP BOP 102)
	


Nombre de jeunes parrainés en 2023 = jeunes QPV + jeunes non-QPV
A quel besoin le parrainage répondra-t-il ?
Quels sont les partenaires mobilisés pour mettre en œuvre le parrainage (associations de solidarité, entreprise, Pôle Emploi…) :

Parmi les jeunes que vous recevez, quels sont ceux auxquels vous proposez en priorité une action de parrainage ?

(  Femmes

(  Personnes handicapées

(  Population étrangère ou française d’origine étrangère

(  Habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville

(Préciser nom du/des quartiers) :


L’adresse des parrainé(e)s peut être vérifiée grâce au site internet suivant : http://sig.ville.gouv.fr/
(  Jeunes sortant d’un emploi d’avenir
(  Jeunes en Garantie jeunes

(  Anciens détenus

(  Jeunes ayant eu des conduites addictives

(  Autres :



Pour quel périmètre géographique cette action de parrainage sera-t-elle destinée ?

Quelles sont les modalités de communication et promotion de la démarche parrainage auprès des jeunes suivis par votre structure ?

Décrivez les modalités de mise en œuvre de votre projet de parrainage :

Comment le parrainage s’intègre-t-il dans le fonctionnement de votre structure ?
Comment le parrainage est-il intégré à l’offre de services de votre structure ? (description des modalités et des outils utilisés …)

III. Modalités d’organisation et animation du réseau de parrains - marraines
Prénom et nom du (ou des) responsable (s) de l’activité du parrainage : 


Fonction (s) dans la structure :       …………………………………………….


( :


@ :


Temps consacré au parrainage (en % d’un équivalent temps plein) :


Décrire les missions de la (ou des) personne (s) par rapport au parrainage :

Cette (ou ces) personne (s) a-t-elle été formée (s) à ce rôle ?

( Oui 
 ( Non

Si oui, préciser :

· Qui a assuré cette formation ?


· Quel en était le contenu ?

Nombre total des parrains - marraines de votre réseau actuel :……………………….


Dont nombre de parrains – marraines qui seront mobilisés en 2023 : ………………………………………….
Quel est le profil des parrains - marraines du réseau que vous gérez ou que vous allez gérer pour 2023 (précisez le nombre) ?


   Hommes
Femmes
Ensemble

( Dont en activité (ou recherche d’emploi) :   /_ /_ /_ /     /_ /_ /_ /
/_ /_ /_ /

( Dont retraités :
    /_ /_ /_ /
/_ /_ /_ /
/_ /_ /_ /

( Dont autres inactifs :
   /_ /_ /_ /
/_ /_ /_ / 
/_ /_ /_ /

Secteurs économiques d’activité des parrains/marraines :

· ( Industrie. Nombre : 


· ( BTP. Nombre : 


· ( Tertiaire. Nombre : 


· ( Secteur public. Nombre : 


· ( Autres. Nombre : 


Quel est le statut de vos parrains - marraines (préciser le nombre) ?

Hommes
Femmes
Ensemble

( Bénévoles non défrayés :
/_ /_ /_ /
/_ /_ /_ /
/_ /_ /_ /

( Bénévoles défrayés (frais réels) :
/_ /_ /_ /
/_ /_ /_ /
/_ /_ /_ /

Quels sont les moyens utilisés pour identifier et recruter des parrains - marraines ?

Indiquer les modalités d’animation du réseau des parrains - marraines ? (description des outils utilisés notamment…)
Les parrains - marraines bénéficient-ils d’une formation ?

( Oui, toujours

( Oui, parfois

( En cours de formation

( Non
En moyenne, combien de jeunes sont-ils accompagnés par parrains/marraines ? Constatez-vous une différence selon le statut des parrains/marraines (en activité (ou recherche d’emploi), retraités, autres inactifs) ?
IV.  Les jeunes engagés dans le parrainage
Comment identifiez-vous des filleul(e)s potentiel(e)s ?

Sur quels critères confiez-vous tel filleul(es)s à tel parrain - marraine ?

V - Suivi de la relation de parrainage

Comment votre structure suit-elle le déroulement de la relation de parrainage ?

En cas de difficultés dans la relation de parrainage, quel appui votre structure est-elle en mesure d’apporter et comment ?
VI – Budget prévisionnel du projet parrainage
	3-2. Budget prévisionnel de l’action
	


Ce budget doit être établi en prenant en compte l'ensemble des coûts directs et indirects et l'ensemble des ressources affectées au projet, objet de la présente demande

Nature et objet des postes de dépenses les plus significatifs (honoraires de prestataires,

déplacements, salaires, etc.) :

Est-il prévu une participation financière des bénéficiaires (ou du public visé) du projet ?

Pratiques tarifaires appliquées au projet (gratuité, tarifs modulés, barème, prix unique, etc...) :

Règles de répartition des charges indirectes affectées à l'action subventionnée (exemple : quotepart

ou pourcentage des loyers, des salaires, etc.) :

Quelles sont les contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet

subventionné8 ? Préciser leur nature, leur forme, leur origine, le mode de valorisation retenu, etc.

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

	86 – Emplois des contributions volontaires en nature
	87 – Contributions volontaires en nature

	860-Secours en nature
	
	870-Bénévolat
	

	861-Mise à disposition gratuite de biens et services
	
	871-Prestations en nature
	

	862-Prestations
	
	
	

	864-Personnel bénévole
	
	875-Dons en nature
	

	TOTAL
	
	TOTAL
	


Autres observations sur le budget prévisionnel de l’opération :

8 Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi que de biens meubles (matériel, véhicules, etc.) ou immeubles. Leur inscription en comptabilité n'est possible que si l'association dispose d'une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d'enregistrement fiables.

9 Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n° 99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative, dans l’annexe et une possibilité d’inscription en comptabilité mais « au pied » du compte de résultat. 

	3-2. Budget prévisionnel de l’action
	


Exercice 2023
	CHARGES
	Montant (10)
	PRODUITS
	Montant 

	I. Charges directes affectées à l’action
	
	I. Ressources directes affectées à l’action
	

	60 – Achat
	
	70 – Vente de produits finis, prestations de services,

marchandises
	

	Prestations de services
	
	
	

	Achats matières et fournitures
	
	74- Subventions d’exploitation(1)
	

	Autres fournitures
	
	Etat: (précisez le(s) ministère(s) sollicité(s)
	

	61 - Services extérieurs
	
	-  
	

	Locations 
	
	-  
	

	Entretien et réparation
	
	- 
	

	Assurance
	
	Région(s):
	

	Documentation
	
	- 
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	Département(s):
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	- 
	

	Publicité, publication
	
	Commune(s):
	

	Déplacements, missions
	
	- 
	

	Services bancaires, autres
	
	Intercommunalité (s) : EPCI 12
	

	63 - Impôts et taxes
	
	
	

	Impôts et taxes sur rémunération,
	
	Organismes sociaux ( à détailler):
	

	Autres impôts et taxes
	
	
	

	64- Charges de personnel
	
	Fonds européens
	

	Rémunération des personnels,
	
	CNASEA (emploi aidés)
	

	Charges sociales,
	
	Autres aides, dons ou subventions affectées
	

	Autres charges de personnel
	
	
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	

	66- Charges financières
	
	
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	76 - Produits financiers
	

	68- Dotation aux amortissements
	
	78 – Reprises sur amortissements et provisions
	

	CHARGES INDIRECTES REPARTIES AFFECTEES A L’ACTION
	RESSOURCES PROPRES AFFECTEES A L’ACTION

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers 
	
	
	

	Autres
	
	
	

	Total des charges
	
	Total des produits
	


La subvention sollicité, objet de la présente demande, de ……..€
Représente ……………% du total du budget,

Compte tenu, le cas échéant, des contributions volontaires en nature figurant en page 9

(montant sollicité/total du budget) x 100

10 Ne pas indiquer les centimes d’euros.

11 L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera susceptible d’être demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées
	4. Déclarations sur l’honneur
Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès du service ou de l’établissement auprès duquel vous déposez ce dossier.


Je soussigné(e), (nom et prénom) 


représentant(e) légal(e) de l’association, ……………………………………..

Si le signataire n’est pas le représentant légal de l’association, joindre le pouvoir ou mandat (portant les 2 signatures – celle du représentant légal et celle de la personne qui va le représenter) lui permettant d’engager celle-ci.

déclare :

- que l’association est à jour de ses obligations sociales et fiscales (déclarations et paiements correspondants) ; 

- que l’association respecte les principes et valeurs de la Charte des engagements réciproques conclue entre l’Etat, les associations d’’élus territoriaux et le Mouvement associatif, ainsi que les déclinaisons de cette charte : 

- exactes et sincères les informations du présent formulaire, notamment relative aux demandes de subventions déposées auprès d’autres financeurs publics ainsi que l’approbation du budget par les instances statutaires ;

- que l’association a perçu un montant total et cumulé d’aides publiques (subventions financières et en nature) sur les trois derniers exercices (dont l’exercice en cours)14
· Inférieur ou égale à 500 000 €

· Supérieure à 500 000 €

- demande une subvention de : ……………..€

- que cette subvention, si elle est accordée, sera versée au compte bancaire de l’association :

Nom du titulaire du compte :


Préciser les coordonnées du compte choisi pour le versement de la subvention et joindre un RIB : :



	Code Banque 
	Code guichet
	Numéro de compte
	Clé RIB / RIP

	
	
	
	


N° IBAN |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|

BIC |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|

Fait, le
 à


Signature
13 Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal.

14 Conformément à la circulaire du Premier ministre du 29 septembre 2015, à la Décision 2012/21/UE de la Commission européenne du 20 décembre 2011 et au Règlement (UE) No 360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général.

15 Le montant total et cumulé d’aides publiques sur 3 ans ne conditionne pas l’attribution ou non d’une subvention. Cette attestation n’a pas d’autre objet que de permettre aux pouvoirs publics d’adapter le formalisme de leur éventuelle décision d’attribution.

Le mandat ou procuration est un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et en son nom.

Le contrat ne se forme que par l'acceptation du mandataire. Art. 1894 du code civil
� A défaut joindre la délégation de signature
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